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Résumé 

La politique des Zones d’Éducation Prioritaire (ZEP), instaurée au Cameroun en 1998, s’inscrit dans la 

volonté des pouvoirs publics de réduire les inégalités d’accès à l’éducation et d’améliorer la qualité des 

enseignements dans les zones les plus défavorisées. Elle vise notamment à renforcer les infrastructures 

scolaires, à améliorer les conditions d’apprentissage, à accroitre les ressources humaines qualifiées et à 

promouvoir une éducation plus équitable. Le département de la Vina, situé dans la région de l’Adamaoua, 

fait partie des espaces ayant bénéficié de cette politique en raison des difficultés éducatives qui y sont 

observées. Après deux décennies de mise en œuvre, il apparait nécessaire d’évaluer les résultats obtenus 

afin d’apprécier la contribution réelle de cette politique à la réduction de la sous-scolarisation. Cette étude 

analyse ainsi l’état des lieux de la politique des ZEP dans le département de la Vina entre 1998 et 2018. 

Elle s’intéresse aux mécanismes de mise en œuvre, aux acquis enregistrés en matière d’accès et de qualité 

de l’éducation, ainsi qu’aux insuffisances qui continuent d’entraver son efficacité. L’analyse met en 

évidence des progrès dans l’amélioration de la scolarisation et des conditions d’enseignement, mais révèle 

également la persistance de contraintes liées au déficit d’infrastructures, à l’insuffisance du personnel 

enseignant et aux disparités territoriales. À partir de ces constats, l’étude formule des recommandations 

visant à renforcer l’efficacité et la pérennité de cette politique afin de garantir une éducation inclusive, 

équitable et de qualité dans le département de la Vina. 

Mots-clés : Politique éducative, Zones d’Éducation Prioritaire, département de la Vina, 

Adamaoua, Cameroun.  
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Abstract 

The Priority Education Zones (PEZ) policy, introduced in Cameroon in 1998, reflects the government’s 

commitment to reducing inequalities in access to education and improving the quality of teaching in 

disadvantaged areas. The policy seeks to strengthen school infrastructure, improve learning conditions, 

increase the availability of qualified teachers, and promote greater educational equity. The Vina 

Division, located in the Adamawa Region, is among the areas that benefited from this policy because of 

its educational challenges. After two decades of implementation, it has become necessary to assess the 

results achieved and evaluate the policy’s contribution to reducing under-schooling. This study therefore 

examines the state of the PEZ policy in the Vina Division from 1998 to 2018. It analyzes the mechanisms 

of implementation, the achievements recorded in terms of access to and quality of education, and the 

shortcomings that continue to limit its effectiveness. The findings reveal significant progress in school 

enrolment and teaching conditions, while also highlighting persistent challenges related to inadequate 

infrastructure, shortages of qualified teachers, and territorial disparities. Based on these findings, the 

study proposes recommendations aimed at strengthening the effectiveness and sustainability of the PEZ 

policy in order to ensure inclusive, equitable, and quality education in the Vina Division. 

Keywords: Education Policy, Priority Education Zones, Vina Division, Adamawa Region, Cameroon. 

 

Introduction 
La politique des Zones d’Éducation Prioritaire au Cameroun est définie par ses théoriciens (Henrich 

Pestalozzi, Friedrich Fröbel, Maria Montessori, John Dewey, Jean Piaget…) comme étant une politique 

éducative qui consiste à renforcer les conditions d’accès, l’amélioration de la qualité et de l’équité 

d’écoles dont les performances sont en deçà du taux moyen de l’éducation sur le plan national. Cette 

politique est implémentée par l’État et ses partenaires éducatifs. Elle a pour principal objectif la réduction 

maximale des problèmes qui entravent la bonne marche de l’éducation. Ces difficultés sont entre autres : 

l’absence d’infrastructures adéquates, les mauvaises conditions d’apprentissage, l’insuffisance de 

ressources humaines et la discrimination. En effet, ce sont ces problèmes qui favorisent la sous-

scolarisation dans certaines régions du Cameroun. Ce sont les raisons de la mise sur pied en 1998, d’une 

politique éducative spéciale dénommée « Zones d’Éducation Prioritaire » par l’État et ses partenaires. Il 

est nécessaire, après deux décennies d’application de cette politique dans la Vina, d’évaluer son efficacité 

dans la lutte contre la sous-scolarisation. L’on se pose alors la question ci-après : Quelles sont les 

retombées de la politique des ZEP dans la Vina ? Répondre à cette interrogation nous amènera d’une part, 

à dresser le bilan de cette politique des ZEP dans la Vina tout en relevant les manquements de cette 

politique ; et d’autre part, à formuler des recommandations pour une politique des ZEP plus efficace et 

plus efficiente.  

 

1. Méthodologie adoptée 
Dresser le bilan de la politique des ZEP dans le département de la Vina de 1998 à 2018 a nécessité la 

combinaison de plusieurs auteurs donc les recherches sont axées sur l’éducation parmi lesquels Hamid 

Oumar Malik1  qui dans son étude met en évidence la question de la scolarisation au sein de la société 

musulmane de la région de Ngaoundéré. Celle-ci se résume en un diptyque : l’école coranique ou 

islamique et l’école formelle ou occidentale. À travers l’examen de ces deux systèmes d’enseignement, il 

note le peu d’intérêt des musulmans pour l’éducation formalisée. Situation qui a résolument influencé la 

scolarisation dans la région de la Vina, de 1936 à 1996, et qui a fait d’elle l’une des moins nanties sur les 

plans scolaire et professionnel. Henri Mouafo Djontu2analyse et critique la notion des ZEP qui, 

                                                           
1 Hamid Oumar Malik, 1999, « La question scolaire dans la société musulmane de la région de Ngaoundéré 1936-

1996 », Mémoire de Maitrise en Histoire, Université de Ngaoundéré. 

2 Henri Mouafo Djontu, 2013, La notion des Zones d’Éducation Prioritaire au Cameroun (ZEP) : entre impensé, 

bricolage et informalité, Grenoble. 
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aujourd’hui est en vogue dans le discours et la littérature institutionnelle au Cameroun. Selon lui, l’usage 

de la notion des ZEP n’est qu’une stratégie politique de séduction destinée à satisfaire les attentes des 

bailleurs des fonds. Ce concept renvoie aussi à des stratégies de rentabilisation de la position de dominé 

dans les rapports inégaux qui s’établissent à l’échelle internationale. Pour cet auteur, la politique des ZEP, 

adoptée comme lexique référentiel des politiques égalitaristes dans le secteur de l’éducation au Cameroun 

appelle donc à une réflexion sur le sens des mots, à objectiver les fins et les enjeux que la communauté 

nationale accepte comme légitimes.  

1.1. Entretiens 

Les entretiens directs ont été menés dans le département de la Vina avec les acteurs en charge de 

l’éducation. S’agissant des sources écrites, nous avons exploité les archives du Ministère de l’Éducation 

de Base, de la Délégation Régionale de l’Éducation de Base de l’Adamaoua, de la Délégation 

Départementale de l’Éducation de Base de la Vina, des Inspections d’Arrondissements de l’Éducation de 

Base de la Vina et les archives privées de certains inspecteurs. Aussi, les ouvrages généraux, les thèses, 

les mémoires et les articles scientifiques ont étés consultés dans les centres de documentation de 

l’Université de Ngaoundéré, de l’Université de Yaoundé 1 et de l’ENS de Yaoundé pour la réalisation de 

ce travail. Concernant les sources orales, notre échantillonnage couvre la communauté éducative du 

Département de la Vina. L’échantillon s’est focalisé essentiellement sur les parents, élèves, enseignants, 

inspecteurs d’arrondissements, Délégué régional et Départemental de l’éducation de base et les 

responsables du Ministère de l’Éducation de Base. Ces informateurs choisis nous ont fourni des données 

sur ces zones, en tenant compte de leurs rapports avec certains aspects de notre thème de recherche. Il est 

important de préciser que les critères d’âge, de profession et de sexe ont été pris en considération. De 

plus, l’usage des photos a donné plus de visibilité au contenu et a facilité l’analyse des données.  

1.2. Analyse des données 

Pour les sources orales, l’esprit critique et l’exploitation minutieuse des données recueillies ont été utilisés 

afin de parvenir à la vérité historique à travers le croisement des données recueillies auprès des 

informateurs. Pour les données écrites, le dépouillement, puis le regroupement thématique ont permis de 

produire un enchaînement chronologique et thématique. Cette logique de classification par centres 

d’intérêt a eu le mérite de faciliter l’analyse et la confrontation de toutes les sources recueillies. Nous 

avons privilégié quatre démarches à savoir : la démarche synchronique, la démarche analytique, la 

démarche déductive et la démarche comparative. C’est ainsi que la synchronie est utilisée dans la 

reconstitution évolutive des grandes étapes de la politique éducative au Cameroun. Quant à la démarche 

analytique, elle a participé à l’évaluation de la quantité et de la qualité des informations recueillies auprès 

de nos informateurs. De même, les démarches déductive et comparative ont permis d’étudier le contexte 

général. 

1.3. Résultats 
La politique des ZEP a amélioré significativement l’offre scolaire dans la Vina3. Ceci s’observe à travers 

la construction des infrastructures adéquates, l’instauration de la parité et de l’équité en milieu éducatif, le 

recrutement des enseignants qualifiés. C’est ainsi qu’on constate une forte réduction du taux de sous-

scolarisation dans ce Département, particulièrement celui de la jeune fille.  Cette politique a boosté l’offre 

éducative, a suscité l’engouement des parents à envoyer leurs enfants à l’école et l’enthousiasme des 

enfants à fréquenter des écoles qui répondent aux normes éducatives. Dans la Vina, les ZEP ciblent les 

zones rurales peu scolarisées (Mbe, Martap, Belel, Nyambaka), les groupes vulnérables (filles, enfants 

déplacés) et les écoles souffrant d’un déficit en personnel et en ressources. 

 

 

                                                           
3 La politique des ZEP a été instaurée pour corriger les inégalités d’accès à l’éducation dans les zones socialement 

défavorisées. Elle s’inspire des expériences internationales, adaptées aux réalités camerounaises dès les 

années 2000. 
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2. Retombées de la politique des ZEP dans la Vina 
La politique des ZEP a amélioré l’indicateur d’accès à l’école dans la Vina. C’est dire que l’axe majeur de 

cette politique, à savoir la construction d’écoles dans l’optique de vulgariser les institutions scolaires, a 

été presque accomplie. Ce succès se matérialise par la multiplication d’écoles dans tous les coins du 

Département. Désormais, les quartiers ou les villages jadis sans écoles, sont dotés d’établissements 

scolaires. Ce qui a énormément facilité la scolarisation des enfants que ce soit en zone urbaine qu’en zone 

rurale. Les ratios élèves/salles ont été réduit de l’ordre de 90/ salle à 60/salle de classe,4 comme l’illustre 

le tableau ci-dessous. 

 Tableau 11 : Quelques écoles créées dans la Vina dans le cadre de la politique des ZEP 

ARRONDISSEMEN

TS 

ÉCOLES 

Belel EP pilote de Belel, EP Mayo-Nangue, EP Tello Groupe II, EP Saougaou, EP 

Tourningal-Hosséré 

Mbé EP Karna Petel, EP pilote de Mbé, EP Bilingue de Mbé, EP Marouaré, EP 

Gopnouck, 

Ngaoundéré EP Quartier résidentiel, EP Nord-Cifan, EP  Rep-Yanga, EP Bamyanga Marza, 

EP Wouro Kessoum 

             Source : Synthèse du terrain du juillet 2025 

Ce tableau répertorie les écoles construites dans le Département de la Vina dans le cadre de la politique 

des ZEP, depuis l’an 2000. Ainsi, nous constatons que cette politique a vraiment facilité l’accès à l’école 

surtout dans les zones rurales dans la mesure où le nombre d’écoles primaires publiques est passé de 134 

écoles en 1998 à 342 écoles en 20185. De plus, la création de ces écoles a nécessité l’affectation 

impérative des enseignants qualifiés pour les opérationnaliser. 

2.1. Un encadrement de qualité 
L’indicateur de qualité, comme nous l’avons dit dans le chapitre précédent, renvoie à la mise à la 

disposition des écoles, du personnel enseignant qualifié. Suite au constat alarmant du manque de 

personnel enseignant, surtout qualifié dans les ZEP, la politique des ZEP a renversé la tendance à travers 

l’assistance financière pour le recrutement des instituteurs formés et leurs affectations prioritaires dans 

ces zones6. Ceci se matérialise par l’envoi massif du personnel enseignant lors des différentes 

contractualisations de 2007, 2012, 2014 et 2018. Ce qui veut dire que lors des différentes phases de 

contractualisation, la Vina a été privilégié en tant que ZEP dans la répartition du personnel enseignant7. 

Comme conséquence directe, on retrouve un enseignant qualifié dans chaque salle de classe, surtout dans 

les écoles situées dans les villes. D’où la réduction du ratio élève/enseignant. Cela va en droite ligne avec 

les exigences du forum de Dakar qui avait prôné une éducation de qualité pour tous. Aussi, parmi les 

critères de sélection des enseignants lors des recrutements, se trouvent le critère genre qui oblige le 

recrutement de la gente féminine. La présence des femmes enseignantes, le plus souvent originaires du 

département a aussi participé indirectement à la scolarisation de la jeune fille. Désormais, les filles ont 

pour modèle ou repère social leurs enseignantes. D’où la représentativité sociologique.  

                                                           
4 Rapport annuel du Département de la Vina, 2018. 

5 Ibid. 

6 Plusieurs établissements manquent de salles de classe, de latrines et de points d’eau. Certaines écoles dans les 

zones reculées fonctionnent encore sous des abris provisoires. 

7 Les affectations d’enseignants dans les ZEP sont souvent temporaires. Beaucoup refusent de s’y installer 

durablement à cause de l’isolement, du manque de logements et de primes d’incitation insuffisantes. 
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La politique des Zones d’Éducation Prioritaire au Cameroun a cherché à améliorer l’encadrement 

pédagogique en renforÇant la présence d’enseignants qualifiés et en intensifiant le role des inspections 

spécialisées dans les régions ciblées, notamment dans l’Extrême Nord et la Vina. Selon le rapport de la 

Banque mondiale et la Banque africaine de développement, l’affectation d’établissements à statut «  

prioritaire » a permis une augmentation significative des ressources humaines et matérielles dans ces 

établissements (World Bank, 2006, cité par World Bank & AfDB, 2006 : 284). Cette approche a amélioré 

les ratios élèves enseignants et introduit des formations continues pour les enseignants, contribuant à une 

évolution des pratiques pédagogiques vers plus de discipline et de structuration (Cameroon ESSP, 2006 : 

19). 

Pour autant, l’efficacité reste limitée par des facteurs contextuels : la faible dotation en moyens de 

transport, l’insuffisance des logements scolaires et le turn over élevé des enseignants dans les zones 

rurales. Comme l’a démontré Tchuente, la décentralisation accompagnée d’un renforcement des capacités 

locales permettrait une meilleure allocation des ressources éducatives et un suivi plus régulier des 

pratiques pédagogiques (Tchuente, 2021 : 70). Sans ces éléments, l’encadrement de qualité peine à se 

maintenir sur la durée dans des environnements isolés comme la Vina. 

Cette représentativité sociologique dans l’éducation de base a eu un impact positif car elle a permis une 

forte scolarisation des jeunes filles du Département de la Vina. 

2.2. Progression scolaire de la jeune fille 

Les activités menées par le pouvoir public et ses partenaires éducatifs en faveur de la scolarisation des 

filles dans les ZEP ont porté leurs fruits. Cela a été possible à travers la révolution des mentalités. De ce 

fait, la sensibilisation vise à combattre les pesanteurs socioculturelles qui empêchaient l’instruction des 

filles. C’est ainsi qu’on retrouve de plus en plus un nombre important de filles dans les salles de classe. 

Au regard de leurs performances scolaires, celles-ci semblent être plus intelligentes que les garçons. 

Aujourd’hui, même si l’objectif de la parité n’est pas atteint à 100%, les progrès significatifs ont été 

enregistrés en terme de scolarisation de la jeune fille de la Vina parce qu’elles sont présentes massivement 

à l’école. Ce qui nous amène à dire que la politique des ZEP est sur la bonne voie dans l’atteinte de 

l’objectif de parité, qui s’effectue progressivement. Le tableau ci-dessous dresse le bilan sa croissance 

entre 2002 et 2008. 

Tableau 12 : Évolution des effectifs féminins au sein des écoles primaires de la Vina entre 2002 et 2008 

Années 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 

Effectifs 8331 8455 11761 12905 14284 14566 15111 

  Source : Rapport de la Mairie de Ngaoundéré IIe suite à la stratégie relative à l’éducation 

parentale.  

L’analyse des données de ce tableau, laisse apparaître une nette évolution des effectifs des jeunes filles 

scolarisées entre 2002 et 2008. C’est sans compter sur les critiques formulées à l’endroit de leur 

scolarisation par les adeptes de la phallocratie et par les personnes réfractaires à leur instruction. Ceux-ci 

considèrent l’école comme un facteur d’aliénation ou d’abandon des valeurs traditionnelles.  

La scolarisation de la jeune fille dans le Département de la Vina a été considérée au départ comme un 

phénomène de déperdition culturelle à cause de la mauvaise perception de l’école occidentale. Grâce aux 

multiples campagnes de sensibilisation entamées depuis la décennie 2000, le nombre de filles à l’école 

s’accroit chaque année dans la Vina. Aujourd’hui, ce taux a connu une évolution remarquable pour 

atteindre dans certaines localités, un niveau moyen, comparable à celui des garçons. C’est le cas de celui 

de l’Arrondissement de Mbé qui est fort appréciable. Cette scolarisation est le résultat de l’action 

entreprise par les hommes d’églises depuis l’époque coloniale8. Mais, il semble que les mentalités 

évoluent plus vite dans les centres urbains par rapport aux milieux ruraux où le poids de la tradition est 

                                                           
8 L. Köre, 1999, « Enseignement et transformation sociale, l’action de la Mission Protestante Norvégienne dans 

l’Adamaoua de 1930 à 1995 », in Lisbet Holtedahl et al, Le pouvoir du savoir de l’Arctique aux Tropiques, The power 

of knowledge, from the Arctics to the Tropics, Paris, Karthala, p.243. 
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encore considérable9. Soulignons tout de même que la performance scolaire des jeunes filles est identique, 

qu’on soit en ville ou au village. Les résultats d’examen qui marquent la fin de l’éducation de base à 

savoir, le CEPE en 2004, démontre à suffisance l’intelligence des filles. La comparaison des résultats de 

l’examen de CEPE entre filles et garçons donne la primauté aux filles. Leur succès était de 52%, tandis 

que celui des garçons n’était que 48 %10. Vu sous cet angle, la scolarisation massive des jeunes filles 

serait un atout. Elle représente une compétence nécessaire pour le bien-être non seulement familial, mais 

aussi communautaire, voire national. Les indicateurs permettent de constater que l’évolution progressive 

de la scolarisation des filles porte ses fruits. Par conséquent, leur situation semble se métamorphoser dans 

le sens où la discrimination et la stigmatisation des filles sont en train de disparaître progressivement. 

Ceci se concrétise par la valorisation des filles dans l’enseignement primaire où le rapport filles/garçons 

est passé de 0,83 à 0,89 entre 2001 et 200711. Cela suppose l’élimination des disparités sexuées en matière 

d’éducation de base.  

L’inscription des filles s’est améliorée dans les zones prioritaires du Cameroun via des mesures ciblées : 

sensibilisation des communautés, distributions de bourses et infrastructures adaptées comme les latrines 

séparées. L’étude sur les perceptions parentales en zones d’éducation prioritaire souligne que lorsque les 

parents reconnaissent la valeur de l’éducation des filles, celles-ci ont plus de chances de poursuivre après 

le primaire (Merit Research Journals, 2025 : 295). En conséquence, certains établissements bénéficiaires 

montrent des taux de poursuite scolaire des filles sensiblement plus élevés. 

Cependant, les normes socioculturelles, les mariages précoces ou la charge des tâches domestiques 

continuent d’entraver durablement la scolarisation féminine dans le Nord Cameroun. Selon Humanium, 

plus de 70 % des filles du Nord sont analphabètes et abandonnent l’école souvent avant 15 ans, sous 

pression familiale ou pour rejoindre un mariage arrangé (Humanium, 2016 : 71). Malgré les dispositifs 

ZEP, la progression réelle des filles demeure limitée tant que les interventions restent focalisées sur 

l’accès sans transformation des mentalités locales. 

 La prise de conscience des parents sur les enjeux et l’importance de la scolarisation des filles s’est faite 

grâce à la nomination des dames, surtout originaires du Grand-nord à des postes des responsabilités12. 

Ainsi, les passages respectifs de Mme Haman Adama et de Mme Youssouf Hadidja Alim à la tête du 

Ministère de l’Éducation de Base ont fortement contribué à la déconstruction des préjugés à l’égard de 

l’éducation occidentale qui encourageaient le maintien des filles du Grand-Nord dans l’analphabétisme. 

Ce qui amène certains analystes à dire que la nomination de ces dames à la tête de cet important 

département ministériel depuis sa création en 2005 est aussi l’une des stratégies du gouvernement dans la 

lutte contre la sous-scolarisation féminine au Grand- Nord13.  

 

 

 

 

                                                           
9 Djingui Mamoudou, 1999, « Transformation des images et des pratiques de la vie conjugale chez les Foulbé de 

l’Adamaoua », in Lisbet Holtedahl et al, Le pouvoir du savoir de l’Arctique aux Tropiques, The power of knowledge, 

from the Arctics to the Tropics, Paris, Karthala, p.73.  

10 Entretien avec Hamidou André, Ngaoundéré, le 15 novembre 2019. 

11 Document de Stratégie pour la Croissance et l’Emploi  adopté en 2003, p.32.  

12 Les principaux acteurs sont les délégations régionales/ministérielles de l’Éducation de Base et des 

Enseignements secondaires, les ONG (comme Plan International), les autorités traditionnelles et les associations de 

parents d’élèves. 

13 Entretien avec Bihina Philomène, Yaoundé, le 16 août 2019. 
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Photo 1 : Inauguration des écoles Don Japonais à Ngaoundéré en 2012 

 
Source : Archives privées d’Abba Sali, juillet 2025 

L’image ci-dessus illustre la cérémonie de la remise des clés des écoles construites par le Don du peuple 

japonais par l’ambassadeur du Japon au Ministre de l’Éducation de Base, Mme Youssouf Hadidja Alim. 

Ces personnalités ont été accueillies par deux élèves de l’EP Gada-Mabanga, notamment une fille et un 

garçon, pour matérialiser la parité en milieu scolaire. En outre, les origines du Ministre de l’Éducation de 

Base sont interpellateurs et constituent une inspiration pour les filles dans la mesure cette dame est 

musulmane et originaire du Nord Cameroun. Ce qui revient à dire que la scolarisation de la jeune fille 

musulmane n’est en aucun cas un obstacle à sa tradition ou sa religion, comme l’affirme Souleymane : 

Le travail de la femme musulmane a très souvent suscité de nombreuses 

interrogations. En effet, selon une certaine conception, la femme musulmane apparait 

comme une femme cloitrée, exclusivement destinée à rester à la maison pour 

s’occuper de son foyer. S’il est vrai que le comportement de certains musulmans et le 

poids de certaines traditions non islamiques tendent à corroborer cette perception, il 

n’est pas moins vrai que l’islam autorise à la femme d’exercer en plus de son foyer, 

des activités lucratives14.  

Ces propos lèvent l’équivoque sur la professionnalisation de la femme musulmane dans la société. Ils 

clarifient la position de l’islam en indiquant clairement que cette religion n’interdit pas à la femme 

musulmane d’exercer une activité génératrice de revenu.  En réalité, c’est le poids des différentes 

traditions qui continuent d’infliger les lois discriminatoires et qui réduisent les rôles de la femme aux 

tâches ménagères. En somme, la politique des ZEP a enregistré des retombées positives dans la lutte 

contre la sous-scolarisation de la Vina15. Toutefois, cette politique enregistre quelques insuffisances qui 

empêchent l’éradication complète de ce phénomène qui perdure dans cette localité. 

3. Limites de la politique des ZEP  
Selon les experts, la réussite d’une politique éducative dépend de son efficacité interne et externe. Comme 

le déclare le Directeur de l’Enseignement Privé de Base au MINEDUB :   

L’efficacité interne du système éducatif se définit comme la facilité d’accès à l’école 

et l’encadrement des enfants en fonction de la disponibilité des enseignants. 

Cependant, L’efficacité externe quant à elle, renvoie à la stabilisation des enseignants 

                                                           
14 Souleymane, 2006, « Islam et société dans la région du Mbam (Centre-Cameroun), XIX-XXe siècle », Thèse de 

Doctorat PhD en Histoire, Université de Yaoundé I, p.67. 

15 Les inspections pédagogiques sont rares dans les ZEP de la Vina, notamment dans les zones enclavées, à cause 

du manque de moyens de transport ou d'une mauvaise coordination institutionnelle. 
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et à la problématique de la cohabitation de l’école occidentale avec les mœurs ou les 

coutumes locales16.  L’analyse de la politique des ZEP dans la Vina nous amène 

immédiatement à faire un constat : le problème de l’efficacité interne est résolu mais 

pas celui de l’efficacité externe.    

3.1. Mauvaise gestion de la carte scolaire 

La carte scolaire désigne l’ensemble des éléments qui composent le milieu scolaire (enseignants, élèves et 

infrastructures). Elle donne des informations nécessaires sur l’établissement telles que la composition du 

corps enseignant d’une école, l’effectif des élèves et la répartition des écoles. Elle joue un rôle primordial 

dans la mesure où c’est grâce à elle qu’on identifie les besoins réels de l’éducation au niveau local pour 

programmer dans le temps et dans l’espace, les moyens à mettre en œuvre pour satisfaire ces besoins à 

l’exemple des infrastructures ou des enseignants. Par conséquent, sa mauvaise gestion accentue le 

déséquilibre de l’offre scolaire dans un lieu donné.  

La cartographie des zones prioritaires ne correspond pas toujours aux réalités du terrain : certains 

établissements les plus vulnérables ne sont pas reconnus comme ZEP et ne reçoivent donc pas les 

dotations nécessaires, tandis que des écoles mieux dotées sont parfois inclues sans justification pertinente. 

Ce problème a été identifié dès les premiers rapports sur l’ESSP du Cameroun : les zones classées 

prioritaire ne reflètent pas toujours les indicateurs de vulnérabilité et de décrochage scolaire (Cameroon 

ESSP, 2006 : 407). Par ailleurs, l’approche normative importée du bailleur international17 tend à ignorer 

les particularités locales, comme observé dans la littérature anglophone sur l’éducation en Afrique.  

3.2. L’Extériorité de l’école occidentale 
L’extériorité de l’école moderne ou occidentale aux réalités locales se traduit par l’antagonisme de ces 

réalités locales et les exigences de l’école occidentale. C’est ainsi que la pratique des activités agro-

pastorales et l’éducation traditionnelle sont des entraves à la scolarisation des enfants dans la Vina. 

L’année scolaire se déroule du mois de septembre au mois de juin. Mais, dès l’arrivée de pluies dans la 

Vina, les enfants abandonnent les salles de classe pour assister leurs parents dans les travaux champêtres. 

Ce phénomène est perceptible dans les écoles de l’Arrondissement de Belel ou de Nyambaka.  Dans ces 

lieux, la majorité des enseignants se plaignent de l’absence des élèves dans les salles de classe durant les 

périodes de semence, de récolte, de transhumance ou des jours de marchés hebdomadaires.  Un 

enseignant à l’École Publique de Tourningal le déplore dans ce passage : 

Ici à Tourningal ou dans les villages voisins, les écoles se vident pendant la période 

d’octobre à décembre car ce sont les moments de récolte et les enfants passent les 

journées hors du village dans les champs pour aider les parents. Après ces récoltes, les 

enfants font les tours des marchés des villages pour revendre ces récoltes. Selon les 

parents, c’est grâce à ces récoltes qu’ils peuvent payer la scolarité de leurs enfants18. 

 C’est dire que les activités génératrices de revenus telles que l’agriculture et l’élevage sont en 

quelque sorte des entraves à la scolarisation des enfants de la Vina. Ainsi, la pratique de l’activité 

pastorale s’effectue aisément dans une savane du plateau de l’Adamaoua. Cependant, durant la saison 

sèche caractérisée par l’absence de pluies, les pâturages deviennent secs et les éleveurs sont obligés de se 

déplacer à la recherche du bon pâturage, nécessaire à la survie de leur bétail. De ce fait, lors de leur 

migration, ils ne tiennent pas compte de la scolarisation de leurs enfants. C’est l’exemple des pasteurs 

Mbororo qui partent en transhumance avec leurs enfants19. Ces migrations impactent considérablement 

                                                           
16 Entretien téléphonique avec Evang Essembé, Ngaoundéré, le 07 novembre 2019. 

17 Smith et les analyses récentes mettent en lumière que la planification centralisée néglige souvent les cycles 

agricoles, les migrations saisonnières ou les pratiques culturelles locales, induisant une allocation inefficiente des 

ressources (Smith, 2003 : 17). 
18 Entretien avec Martin Manga, Tourningal, 03 octobre 2019. 

19 Déplacement des éleveurs Mbororo avec leur bétail à la recherche de bons pâturages. 
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sur la scolarisation des enfants.  Or, le programme de l’année scolaire est harmonisé pour toutes les écoles 

du triangle national. Ceci affecte le niveau des élèves absentéistes et leur scolarisation demeure toujours 

incomplète. Aussi, l’absence d’intégration des aspects de l’éducation traditionnelle dans l’éducation 

moderne est un frein à la scolarisation.   

L’école coranique est une structure religieuse dans laquelle les enfants apprennent la lecture du Coran. En 

plus, cette institution sert de cadre à la socialisation des enfants.  Elle bénéficie d’une forte considération 

auprès des populations du Département de la Vina du fait de son antériorité par rapport à l’école 

occidentale. Issue du domaine informel, cette école est une structure éducative d’enseignement privé 

musulman. Elle existe en marge du système éducatif qui ne la reconnait pas ou qui l’ignore tout 

simplement.  L’école coranique est le lieu où on apprend à lire ou à écrire la langue arabe. Elle est 

principalement le lieu où l’on enseigne l’islam et la culture arabo-musulmane20. En effet, le premier 

objectif de l’éducation islamique est de former les personnes pieuses et soumises à la volonté du Tout 

Puissant21. Par contre, l’éducation occidentale véhicule des idéaux et des valeurs qui tirent leur source de 

l’univers occidental. C’est pour cette raison que ces deux écoles sont incompatibles dans les zones rurales 

où la communauté est très attachée aux valeurs arabo-musulmanes. De par son antériorité dans le 

Département de la Vina et à cause des valeurs spirituelles qu’elle enseigne, l’école coranique est 

beaucoup plus sollicitée par les populations locales. Il se pose donc la problématique de la cohabitation de 

l’école coranique avec l’école occidentale qui n’intègre pas les enseignements islamiques. Lors de nos 

enquêtes, les parents ont évoqué cet aspect de l’école moderne. Ils ont souligné le mode vestimentaire de 

l’école moderne qui oblige la jeune fille à retirer son foulard alors que le port du voile n’empêche 

aucunement une personne de recevoir une éducation. Ce qui les emmène à envoyer majoritairement les 

enfants dans les écoles franco-arabes moins nombreuses dans le Département22. 

La structure pédagogique ZEP reste largement basée sur un modèle académique occidental uniforme, sans 

adaptation aux réalités socioculturelles de la Vina. Selon Glick & Sahn, les écoles africaines trop 

formalisées mettent l’accent sur des programmes standardisés qui n’intègrent pas les savoirs locaux, les 

langues vernaculaires ou les contraintes agricoles saisonnières, limitant ainsi l’attractivité et l’impact des 

enseignements (Glick & Sahn, 2000 : 88). En outre, la méfiance vis-à-vis de la structure scolaire formelle 

et la perception qu elle est étrangère à la communauté favorisent les abandons scolaires. Les élèves ruraux 

ne perçoivent pas toujours la valeur ajoutée de ces modèles éducatifs, notamment quand les contenus ne 

correspondent pas à leurs modes de vie quotidiens. L’éducation standardisée sans contextualisation 

engendre un déphasage entre école et vie locale, compromettant l’apprentissage et l’inclusion scolaire. 

La mauvaise gestion de la carte scolaire et la problématique de l’intégration des réalités socioculturelles 

des ZEP dans les institutions scolaires modernes freinent l’efficacité de ladite politique. Malgré les efforts 

du pouvoir public à travers la multiplication des écoles, le taux de scolarisation de la Vina quoique ayant 

progressé par rapport à la décennie 90, n’atteint toujours pas la moyenne nationale en 2018 qui est de 

82%23. Il faut dire que le taux de scolarisation de ce Département en 2018 s’élève à 79%24. Cela nous 

amène à proposer des perspectives pour rendre cette politique encore plus efficace. 

  

                                                           
20A. Ouédrago, 2009, «L’enseignement de la culture arabe et islamique dans le Département de Soaw, Province de 

Bulkiemdé, Burkina Faso », https://remmm.revues.org/-à’à, consulté le 30 octobre 2019. 

21 Cheick Mahmoud Bakary, 1998, « Éducation en islam », Rapport du séminaire des dignitaires musulmans pour la 

scolarisation dans le Grand-Nord, Garoua, p.21. 

22 École Franco-arabe de Sabongari, École Anglo-islamique de Bamyanga, École Nafissa Ali Al-islamiyyah, École 

Franco-rabe Riyad Assalihine, École Franco-arabe Alhadji Garou.  

23 Cellule Statistiques du MINEDUB. 

24 Rapport annuel Délégation Départementale de la Vina, 2018. 
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4. Perspectives d’amélioration de la politique des ZEP 
Pour une meilleure efficacité de la politique des ZEP, nous proposons la révision de la carte scolaire 

chaque année et la prise en compte des réalités socioculturelles des ZEP. 

4.1. La révision de la carte scolaire 

Pour renforcer l’efficacité de la politique ZEP, il est impératif de revisiter la carte scolaire selon une 

approche empirique et fine : intégrer des données actualisées sur les taux d’inscription, de décrochage, les 

résultats scolaires et les disparités géographiques. Tchuente souligne que la décentralisation de la 

gouvernance dans le système éducatif permet une meilleure adaptation locale des ressources, notamment 

si les autorités locales disposent de données fiables et peuvent ajuster la carte en conséquence 

(Tchuente, 2021 : 96). De plus, l’ajustement de la carte scolaire doit etre accompagné d’un suivi 

dynamique des établissements : attribution de ressources ciblées, bonus pour les enseignants volontaires, 

et coordination avec les collectivités locales pour actualiser en continu le zonage en fonction de 

l’évolution des contextes socioculturels et économiques. Cette flexibilité permettrait de maximiser 

l’impact des ZEP. 

La révision de la carte scolaire constitue un véritable défi de la politique des ZEP dans le sens où cette 

mesure permettra de connaitre là où il y’a un besoin que ce soit en infrastructure ou en personnel 

enseignant afin d’y pallier. Ceci permettra la bonne répartition des écoles dans la Vina et le maintien du 

personnel enseignant, surtout dans les zones enclavées. Les ressources matérielles sont les moyens 

physiques et concrets utilisés pour atteindre un objectif. Ces ressources matérielles dans le cadre de notre 

travail sont les écoles, les mobiliers et les matériels didactiques.  Au vu de la répartition déséquilibrée des 

écoles dans la Vina, il est nécessaire de revoir cette politique en fonction des besoins réels de chaque 

localité. On constate que les établissements construits dans le cadre de la politique des ZEP sont 

concentrés beaucoup plus dans les villes que dans les villages. Pourtant, ce sont les villages qui en ont 

fortement besoin. C’est le cas des Arrondissements de Martap ou de Mbé qui souffrent d’un manque 

criard d’établissement scolaire. Pour ce faire, il faut que l’État réajuste la politique de vulgarisation des 

écoles en privilégiant les zones nécessiteuses. De plus, les enseignants du Cameroun en général, et ceux 

des ZEP en particulier font face à des difficultés d’ordre matériel dans l’accomplissement de leur devoir. 

Cette situation se traduit par le manque des tables-bancs, des chaises et des matériels didactiques dans la 

plupart d’écoles situées dans les zones rurales de la Vina. Par conséquent, l’enseignement est devenu un 

véritable calvaire pour les instituteurs.  

La gestion des ressources humaines est l’ensemble des pratiques mises en œuvre pour administrer, 

mobiliser et développer les ressources humaines impliquées dans l’activité d’une organisation25. On 

entend par politique d’affectation du personnel enseignant, le mode de gestion des ressources humaines, 

autrement dit, la manière dont l’État administre la carrière professionnelle de son personnel. Ainsi, pour 

comprendre la gestion des enseignants du secteur public au Cameroun, il convient de situer le contexte 

institutionnel de gestion de l’éducation formelle. Les EGE tenus en 1995 notaient en matière de gestion 

des ressources humaines, l’absence d’une politique clairement définie des affectations, des mutations et 

des nominations du personnel enseignant. En outre, l’absence d’une politique globale de planification des 

ressources humaines était déplorée. À la suite de ce constat, des recommandations étaient faites dans le 

sens de la rationalisation de la gestion des ressources humaines à travers leur répartition équitable dans le 

pays26. Ceci dans l’optique d’améliorer la qualité de l’éducation au Cameroun en général et dans les ZEP 

en particulier où l’indicateur de qualité était faible. L’amélioration de la qualité de l’éducation passe par 

la capacité du système à avoir des enseignants à suffisance dans les salles de classe pour bien encadrer les 

enfants. Ainsi, le rendement interne de notre système éducatif passe nécessairement par les enseignants 

comme le stipule l’un des thèmes de la journée mondiale de l’enseignant : « Un enseignant de qualité 

                                                           
25 https://fr.m.wikipedia.org. Gestion des ressources humaines. Com., consulté le 02 novembre 2019. 

26 Https://stratégies de l’amélioration de la gestion des enseignants au Cameroun.com, consulté le 1er novembre 

2019. 
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pour une éducation de qualité ». Le personnel enseignant est alors un facteur incontournable pour 

atteindre l’objectif d’une éducation de qualité. Cependant, avoir des enseignants de qualité nécessite 

impérativement l’amélioration de leurs conditions de vie. 

 Pour améliorer les conditions de vie des enseignants dans les ZEP et plus précisément dans la Vina, 

l’État doit repenser la politique de construction des logements d’astreinte pour ces enseignants, émise 

dans le Document de Stratégie du Secteur de l’Éducation et de la Formation de 2013 Il doit accorder la 

primeur aux zones enclavées où les conditions de vie sont difficiles. Le département de la Vina, compte 

seulement 04 écoles ayant les logements d’astreinte pour enseignants, construits par le projet PAQUEB. 

Ce qui est insignifiant par rapport au nombre d’écoles existantes. La construction de ces logements, 

surtout dans les Arrondissements enclavés comme Martap et Belel serait une mesure incitative pour 

stabiliser les enseignants affectés. La politique de stabilisation des enseignants dans les villages nécessite 

aussi la construction des infrastructures de base (centre de santé, route, centre des loisirs, l’électricité, les 

points d’eau) pour rendre leur séjour agréable dans ces zones rurales. 

 Face au phénomène d’abandon de poste par certains enseignants de l’Arrondissement de Belel, les chefs 

de village ont développé des stratégies incitatives. Ils ont octroyé des terrains gratuitement aux 

enseignants qui aimeraient pratiquer l’agriculture. Cette politique devrait être aussi adoptée par l’État afin 

de stabiliser les enseignants dans les villages. Au-delà du développement infrastructurel, il est à noter que 

l’adoption des mesures incitatives, notamment des primes spécifiques pour les enseignants exerçant dans 

les ZEP seraient aussi une stratégie.  Ce qui veut dire que chaque enseignant affecté dans les ZEP doit 

prioritairement avoir une prime spéciale, en plus de son salaire mensuel. Par exemple, des pays tels que le 

Burundi, le Tchad, le Mali et la Tunisie ont réglé leurs problèmes de stabilisation des enseignants dans les 

zones reculées si bien que ceux-ci s’engagent à servir dans les zones où ils ont été recrutés. Cette 

politique se base sur l’octroi des primes d’incitation et de motivation aux enseignants en fonction de leur 

zone d’exercice et la décentralisation de la gestion des affectations des enseignants. Le Cameroun a aussi 

prévu ces mesures dans les Documents de Stratégies de l’Éducation. Mais, souvent, l’adoption des textes 

n’est pas suivie par des actes concrets. Pour ce faire, il est nécessaire que les décideurs éducatifs 

appliquent ces mesures qui pourront résoudre le sempiternel problème de manque d’enseignants. 

La politique de stabilisation des enseignants ou de leur maintien dans les ZEP ne saurait rehausser le taux 

de scolarisation sans la présence des enfants à l’école. Et l’on sait que la plupart des enfants dans les ZEP 

fréquentent à la fois l’école coranique et l’école moderne qui ont des modes de fonctionnement 

antagonistes. Cela limite la scolarisation des enfants, malgré la volonté des parents d’envoyer leurs 

enfants à l’école occidentale. Dès lors, il se pose le problème de la prise en compte des réalités 

socioculturelles des ZEP par l’école moderne. 

4.2. La prise en compte des réalités socioculturelles 

L’atteinte de la scolarisation primaire universelle au Cameroun est l’un des objectifs du développement 

durable. Elle passe impérativement par la lutte contre la sous-scolarisation dans les ZEP. De ce fait, 

l’efficacité de la lutte contre la sous-scolarisation dans la Vina ne se réalisera que par l’intégration des 

habitudes socioculturelles de la population locale dans le processus de scolarisation des enfants à travers 

l’ouverture des écoles franco-arabe et la création des écoles nomades.  

Les écoles franco-arabes sont des structures éducatives qui intègrent à la fois le système éducatif moderne 

et le système éducatif islamique. Au Cameroun, elles sont une création de l’administration coloniale 

française. Elles ont été officialisées par le gouvernement camerounais au lendemain de l’accession du 

pays à la souveraineté internationale. Il s’agissait alors pour le jeune État de maitriser un système éducatif 

évoluant jusque-là en marge  de la législation afin de contrôler les infiltrations extérieures porteuses, selon 

la terminologie consacrée, d’islamisme honni27. Ainsi, l’antériorité de l’école coranique à l’école 

occidentale dans la partie septentrionale du pays a fait en sorte que la population porte plus son choix à 

                                                           
27 Hamadou Adama, 2001, « L’école franco-arabe camerounaise : Bilan et perspectives », https:// www.éditions-

L’harmattan.fr, consulté le 17 novembre 2019. 
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cette forme d’éducation. Face donc à ces deux systèmes éducatifs antagonistes qui amènent les parents à 

opérer un choix souvent au détriment de l’école moderne, nous suggérons à l’État camerounais de suivre 

l’exemple du Sénégal en optant pour la politique des créations des écoles publiques franco-arabes ou tout 

simplement à transformer les écoles coraniques en école publique franco-arabe. Cette dernière allie avec 

aisance ces deux systèmes éducatifs. Ceci facilitera l’atteinte de la scolarisation primaire universelle et 

permettra à l’État d’enrôler les élèves fréquentant seulement les écoles coraniques. Le Sénégal, pour sa 

part, a décidé de mettre en place des écoles franco-arabes publiques à compter des années 2002/200328. 

L’objectif étant de récupérer les enfants fréquentant les écoles coraniques et de rendre l’éducation 

primaire universelle, accessible à toutes les couches sociales. L’adoption de cette mesure pourrait 

combattre définitivement le problème de la sous-scolarisation du Nord-Cameroun qui se trouve à mi-

chemin entre ces deux écoles. Aussi, la fusion de ces deux écoles par l’État pourrait atténuer la méfiance 

des parents à l’égard l’école occidentale29.  

Le nomadisme est un mode de vie fondé sur le déplacement. L’école nomade peut être comprise comme 

étant une institution éducative mobile qui va vers les enfants pour les scolariser au cours de leur 

déplacement. Cela veut dire que comme l’enfant ne peut aller à l’école, c’est plutôt l’école qui doit aller 

vers l’enfant en se déplaçant au rythme de ces enfants. C’est pourquoi on appelle ce type d’école, 

« l’école nomade ». Dans le Département de la Vina, nous rencontrons des populations nomades telles 

que les Mbororo qui sont en perpétuel déplacement. Ce qui n’est pas en faveur de la scolarisation de leurs 

enfants par les « écoles immobiles ». Nous suggérons donc à l’État de prendre en compte le mode de vie 

de ces populations minoritaires dans le processus de scolarisation de leurs enfants en créant des « écoles 

nomades » dans la Vina comme l’a fait beaucoup de pays de l’Afrique à l’instar du Kenya, du Soudan, du 

Tchad et le Nigéria dans le but d’atteindre l’EPT. À travers ces écoles mobiles, les enfants issus des 

familles nomades pourront désormais être suivis et encadrés par des enseignants formés à cet effet.  

En somme, la mise sur pied de la politique des ZEP dans la Vina a eu des impacts positifs. Les résultats 

s’observent par la facilité d’accès à l’éducation, le ravitaillement en personnel enseignant et surtout les 

avancées en termes de scolarisation de la jeune fille. Cependant, cette politique a aussi montré ses limites 

car l’accès à l’éducation n’est toujours pas facile dans certaines localités difficiles d’accès où le maintien 

des enseignants n’est pas évident. De plus, l’extériorité de l’école aux réalités culturelles de la Vina n’est 

pas du tout en faveur de la lutte contre la sous-scolarisation. Ce qui nous a amené à émettre des 

suggestions pour l’amélioration de cette politique. Il ne reste pas tout de même que la politique des ZEP a 

contribué d’une manière significative à la lutte contre la sous-scolarisation dans la Vina. 
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zones éducatives similaires montre que ces stratégies communautaires renforcent la rétention scolaire des filles et 

changent progressivement les mentalités. 
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